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Reunion regionale organisee par la CEA et la Fondation allemande

sur le rSle desTemmes dans le developpement natioiial

Ad<iii3-Abeba, 17-26 mars ^

Les femmes et la sante publique -

(par Dr. 0. Adeniyi-Jones, (QMS) charge\de liaison aupres de la CEA)

Introduction "','.'.

1. Le propos souvent citd d'Aggrey au sujet de 1'Afrique : "Formez un homme'

et vous formez un individu, mais formez une ferome et vbus formez toute une na

tion" slapplique tout particulierement au progres de lasante d'un pays. Le

premier Directeur-general de 1*Organisation mondiale de la sante* disait :

"La tache la plus grande, la plus importante, la plus precieuse au mbndejC'est

d'^lever das enfants". En insistant sur le fait que cette remarque est parti

culierement juste pour 1'Afrique, le Dr. Alfred.Quenum, Directeur regional de

l'OMS pour l'Afrique indique dans son Bilan de.la deuxieme decennied'action

de sant^ publique en Afrique que "les meres et les erifante forment 65 pour 100

environ de la population totale de cette region, et constituent la fraction

num^riquement la plus importante de la communaute".

2. En fait, une "bonne partie des activites de l'OMS, eri ce qui concerne

l'aide apportee aux pays membres pour etabliret administrer leurs services

de sante\ et former du personnel national, s'adresse'aux femmes1 qu'elles

soient -enceintes ou nourrices, malades et bleseees, ou Men infirmieres, sages-

femmes et, de plus en plus,physiotherapeutes, laborantines^ radiographes, m^-

decins et;administratrices. L'OMS ne prevoit pas'de programmes speciaux et

de projets distincts pour les femmes, car il n'est ni possible ni souhaitable ,

de separer la sante* et la protection des femmes et la formation du personnel

(y compris les femmes) necessaire aux besoins dfes autres membres de la famille
et de- la-communaute tout entierei Dans ce document, 6n s'attachera a la ne-
cessite d^evaluer plus justement le r5ie important que peuvent remplir les

femmes lorsqu'il e'agit de determiner 1'etat sanitaire d'lin pays. On y sugge-

rera les moyens par lesquels leur influence behe"fique peut se faire encore
davantage sentir. ',■■■■ ■-.'■.

La sante et le developpement national

3- Ce document, ne vise pas a suggerer que la eante est le facteur le plus

important du developpement national. Ainsi que 1'a tres bien dit le Dr. Taba,

Directeur du Bureau regional de 1*OMS pour la Mediterranee orientale (qui en-
globe l'Ethiopie: et cinq autres pays afrlbains), dans 1*introduction a son .

Rapport annuel pour 1967/68 : "les mesures sanitaires, aussi efficaces qu'elles
puissent etrefne suffisent pas a provoquer la croissanoe economique et le de

veloppement industriel. II faut qu'elles soient assorties d'autres types de
mesures dans 1'agriculture, l'industrie et 1'infrastructure de base... L'ame-
lioration de l'etat sanitaire fait done partie d'un ensemble beaucoup plus
vaste et ne peut pas etre etudie*esepare*ment".
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4. La sante; cependant, est intimement liee au developpement economique

national. D1une part, les activates economiques visent a produire 'beau-

coup, repartir equitablement la richesse et assurer le bien-Stre de tous

dans une humanite et un milieu en perpetuelle evolution* D'autre part,

les activites sanitaires visent a creer une fagon de vivre - une attitude

permanente et active de I1esprit et un code de conduite - qui permettra

a 1'homme de s'adapter continuellement a un milieu mouvant afin de conser-

ver le bien-etre general. II est evident que le developpement economique

est une condition prealable et essentielle a I1amelioration des moyens de

formation du personnel et a la mise en place d1 institutions foumissant

des services satisfaisants dans le domaine de la sante» C'est pour cette

raison que l'Organisation s'est efforcee de stimuler et d'encourager une

collaboration et une coordination etroites avec les autres institutions

internationaleSj gouvemeraentales et non gouvernementales a tous les ni-

veaux, dans le domaine du developpement socio-economique global de ses

pays merabreso

5- Bans le rapport que le Secretaire general des Nations Unies a adresse

au Conseil economique et social, en 1967* sur le developpement et 1'utili

sation des ressources humaines dans les pays en voie de developpement, il

souligne I1importance que peut avoir une bonne sante pour la creation de

1'infrastructure socio-economique si necessaire : "Non seulement 1'exis-

tence de conditions d'hygiene et d'alimentation satisfaisantes et dfun

milieu favorable contribue-t-elle notablement au bien-etre des enfants

d'Sge prescolaire., mais encore elle influe sur le profit que ces enfants

retirent de I1education familiale du premier Sge et de la preparation a

1'enseignement scolaire. La sante et le bien-gtre des membres de la fa-

mille, notamment de la mere, influent aussi sur la qualite des soins et

de la formation que les enfants regoivent au foyer... Quant aux jeunes

gens qui font des etudes ou suivent des cours de formation professionnellej

l'etat de leur sante et leur regime alimentaire entrent toujours pour beau-

coup dans 1'heureuse conclusion de leurs etudes..- Les deficiences du re

gime entralnent une baisse de vitality et reduisent le rendement quotidien,

tandis que la malnutrition chronique conduit aux maladies, a l'affaiblis-

sement des facultes mentales et physiques et a 1'abregement de la vie, d'ou

perte de main-d'oeuvre et perte economique... La mauvaise sante est pres-

que certainement le faoteur le plus important de la perte d'heures de tra

vail productif dans les pays en voie de developpement et se trouve souvent

a l'origine de la perte pre"maturee de travailleurs experimentes... Parrai

les autres elements importants de I1 infrastructure figurent I1existence de

conditions de logement convenables, 1'approvisionnement en eau, la presence

de services de voirie et d'installations recreatives; ces facteurs exercent

en effet une influence benefique sur l'etat de sante et contribuent par ail-

leurs a. la creation d'un milieu familial favorable aux travailleurs, de

m§me qu'aux enfants et aux jeunes gens qui vont en classe ou suivent des

cours professionals" (document NU e/4353, paragraphes 30-32).
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Les femmes et.la saute de la famille

6. Quel est le r61e des femmes dans le maintien de la sante de la famille.
et de la communaute ?,Qn considere maintenant que la sante publique doit

faire l'objet d'un vast© programme de caractere: communautaire qui englobe

la sante", 1'enseignement, I1habitat, la protection sociale, le developpe- ■

ment e'conomique, etc., pour une vie humaine plus longuej utile et heureuse.

La sante de la famille fait l'objet d'un programme de m§me nature^ qui

be*neficie du plein appui de la communaute' et.qui se propose de prolonger

une vie de famille utile et heureuse. II suffit de re*flechir un peu pour

se rendre compte que de tels programmes existent en fait dans chaque com

munaute et dans chaque famille, quel que sort leur niveau d1evolution ou

de developpement. En fait, les differences d'effic.acite entre de tels pro

grammes corame entre les diverses communautes et families, traduisent simple-

ment les differences dans le niveau d1 evolution dude developpement de ces

communautes et de ces families.

7. L'agent sanitaire moderne consacre de grands efforts a essayer de mo

difier les attitudes, les croyances et le comportement du public afin d'en-

courager l'adoption de techniques plus efficaces■ pour ame"liorer la sante,

pour prevenir et gue"rir maladie ou blessures. II essaie d'obtenir du public

un concours actif pour travailler a lfamelioration de la sante. Si pour se

rendre a 1'hepital, subir une. operation, se faire faire une piqSre a titre

de traitement ou de protection contre la maladie, ou laisser pulveriser sa

maison a. I1insecticide dans la lutte preventive contre le paludisme il suf—

fit de laisser faire, il faut beaucoup plus d'intelligencejd'initiative et

de concours actif pour cultiver ou acheter, preparer et manger des aliments

plus nourrissants, construire et utiliser des latrin&s correctement, appren-

dre et appliquer les regies elementaires d'hygiene, de prevention des acci

dents, et connaltre les soins infirmiers simples donnes a la maison, les

soins d'urgence et les soins medicaux.

8. Ce serait une erreur de la part de l'agent sanitaire de penser et d'agir
comme si aucun programme sanitaire traditionnel n'avait existe avant 1'appa-1

rition des services modernes de sante qu'il cherche a acclimater. Ce serait

une erreur tout aussi grave de ne pas se rendre compte du r81e essentiel que

jouent les femmes, qu'elles soient epouses, meress grand-meres, tantes ou

autres parentes, pour, apprecier le niveau sanitaire de la families Dans le

paragraphe 269 du rapport deja cite" (voir paragraphe 5) le Secretaire general

estime que, "dans de nombreux: pays, tout progres social sera impossible tant

qu'on n'aura pas relev^ sensiblement la condition de la femme et qu'on n'aura

pas interess^ celle-ci aux programmes de developpement, tant a I1echelon local

qu*a lTechelon national. Dans les pays en voie de developpement, on n'accorde'

generalement pas assez drattention aux moyens qui permettraient a la femme de

participer plus utilement au developpement national, non seulement en exer$ant

un emploi remunere, mais aussi en travaillant dans I1exploitation agricol^! ou

toute autre entreprise familiale, en remplissant ses devoirs de mere ou de

menagere, ou en prenant part aux activites de la collectivite ou a, toute autre

activite b^nevole". L'OMS s'efforce de s'interesser particulierement a. cet

aspect du probleme en appuyant les programmes de sante nationale et en coila-

borant avec d'autres institutions telles que le FISE, la FAO, l'UNESCO et l'OIT.
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La plus grande partie de I1effort du personnel sanitaire. principalement

dans les projets d'hygiene maternelle et infailtile^ de nutrition:, d'assai- '

nisseraent, et.d1education sanitaire, est;conc,entre"e sur les femmes au

cours de visites a domicile, dans les hSpitaux ou les centres sanitaires

et les dispensaires comrae dans les groupements communauijaires ou villa-..

geois. . ■ .:;..- . .' . .. " •■'■...""

9. Une enqu§te, mene> au Ghana-, il y a deux ansv illustre le r81e des

femmes dans un.des aspects de la sante de la famillef Cette enquSte -avait

pour objet d'etudier la correlation entre l'acquisition par les;enfants de

saines habitudes d'hygiene,. et les facteurs variables dans leur foyer. Les.

re"sultats dont a rendu compte Barbara Holt dans 1'International Journal of.

Health Education (Vol. xi 1968/2) indiquent que les plus fortes correlations
entre les notes obtenues au Health Knowledge Test Score et d^utres variables.,

s'etablissent dans 1'ordre decroissant suivant :

a) Niveau d'education de la femme chef de menage (1.17);

b) Annies d'enseignement menager de la femme chef de manage (.16);

c) Annees consacrees a 1'^tude de 1'hygiene par la femme chef de
menage (.16); . . ■ . .'

d) Categorie des installations sanitaires"du manage (.15);

e) Niveau d'emploi de la femme chef de menage (.14);

f) Absence de parasites intestinaux tels que ankylostoraes, strongy-
loSdes et ascaris (.13)

g) Existence d'une salle de bains a la maison (.12);

h) Connaissances dietetiques de la femme chef de menage (.11);

i) Niveau d'instruction de l'homme chef de menage (.11)

C'est ainsi que les trois plus importants facteurs sont le niveau d'ins
truction de base et d'instruction sanitaire de la femme chef de manage. De
plus; deux des six autres facteurs dependent directement de la femme et deux

autres en dependent, indirectemerit. . , . .

10. Les lecteurs onit de, multiples preuves -r ainsi qu'une experience prati

que ou personnelle - de la position clef qu'ocoupent les femmes dans la fa-. ,

raille, en c.e qui concerne 1'assainissement;. la protection maternelle et in

fantile, y compris le planning familial; la nutrition, 1'education sanitaire,
les soins medicaux et la protection sociale. On trouvera ci-apres l'enume-
ration de quelques-uns des domaines d activity dans lesquels les femmes ■'
peuvent; au foyer, faire oeuvre utile. . :. ...

Assainissement ; proprete de la maison; ramassage et destruction des ordures

(liquides et solides) menageres et des dechets humaines; adduction d'eau
protegee- normes d'a^ration, d'eclairage et de chauffage, precautions contre ..
l'huinidite, prevention des accidents,, lutte preventive contre les inseotess■"...;
la vermine et les animaux doraestiques. . >■
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Protection maternelle et Infantile : conscience de la n£oessitede soins

speciaux, souci de 1'hygiene; personnelle, de la nutrition, de. visites pre-

natalea re"gulieres au dispensaire, obe"issance aux conseils donnas pendant

la grossesse pour 1'accouchement sous surveillance m&licale et pour les

soins apres la naissance et; durant l'allaitement au seinj notions de pueri-

culture et de dietetique;satisfaisantes et application de ces notions; pro

creation voulue et non par hasardj/ recours aux services existants pour I1im

munisation et les soins medicaux aux enfants* ■

Nutrition - preparation de repas satisfaisants pour les enfants et les autres

membres de la famille, protection efficaces preparation et conservation des

aliments.

Soins medjoaux -application des secours d'urgence aux malades et aux blesses,

utilisation correcte des services medicaux offerts. y compris les cliniques

psychiatriques et la,protection sociale.. Decourager 1'habitude de se soigner

eoi-mSme sans connaissances et de faire un usage aveugle des specialites

medicales et des herbeS'medicinales. .

Les femmes et la.sante de la communaute ..

11. Le Dr. ;Leona Baumgartner a tres bien d^crit 1'attitude et la raaniere

dfaborder; les probl&mes qui expliquent. le r81e des femmes dans la sant€

de la Qomraunaute en Afrique. "Pour des raisons d'ordre pratique, sans ■

oompter les autres; nous ne pourrons pas fournir toutes les installation©

et tout le personnel youlus pour 1'execution de nos programmes sanitaires* '■
II nous. fau^Lra certainement abandonner l'idee que presque tout ce qui con-

cerne ..la.sante doit Stre fait par un me"decin ou une infirmi^re... II nous

faut former dee gens pour faire ce qui est possible maintenant. On peut

sauver des millions de.vi.es sans le coneours de m^decins et d'infirmieres/

P^ii n'intBrviennent qu'a titre de conqeillers. On peut pratiqueinent. inn .

mobilise,r le progres si l'on attend la perfection,..."" {Vol. VI des US Papers
r^digee gour la Conference des Nations Uhies eur ^application de la; science
et de la technique dans l'inter§t des regions peu d^veloppees), Cela peut
signifier que, dans toute la mesure possible et selon la situation parti-

culiere a chaque zone, il faut encourager et former les,gens a.faire eux-
memes tout ce qui est eri leur pouvolr pour ieur sante et a ne faire appel

au personnel des services de sante que dans le cas ou ils ont epuise leurs

ressources individuell.es .et familiales. G'est la une attitude tres dif-

f^rente de 1'attitude habituelle et; classique qui conseille aux gens d'avoir .'.
recours au m^decin au premier signe de malaise, et sans insister sur le fait:

que les.individus ont le devoir de faire tout ce qui est en leur pouvoir. .
pour essayer de se maintenir en-bonne sante et de co-llaborer avec le me*decin
ou 1 • infirmiere pour se guerir et prevenir d'autres maladies.

12. Si on estime que cette attitude est valable, on finira par se rendre
compte qu'il n'y a pas de limite arbitraire a la mesure dans laquelle la
mere de famille.ou sa reraplacante peut accomplir totalite ou partie des
foncti6ns citees au paragraphe 10. En fait, on pourrait en venir a consi^
d^rer" la mere comme "la cpnirepartie familiale" des'experts communautaires1*
charges dfapporter une assistance technique a la famille, et qui sont

to*
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envoyes par les organisations de saute*, d'enseignement, de logement, de

protection socialej religieuseset autres, a. la foie gouvernementales et .* *'

non gouvernementales. .

13» Traitant de l'importance du r81e des femmes dans les programmes de

developpement communautaire au Pakistan, Mrs. Salma Omer decalre : "II est

evident que les femmes qui representent au moins 50 pour 100 de la com-

munaute adulte ne peuvent gtre ignorees.so Les femmes en tant qu'epouses,

meres et filles ont une facon mysterieuse et subtile d'agir sur 1'attitude

et les preferences des homines de leurs families. Elles n'ont pas a se

montrer autoritaires ou despotiques pour atteindre leur objectif qui est

d'agir comme un frexn contre ce que les hommes de la famille peuvent con-
siderer un progres ou un ideal. Leur force cachee et leur tenacite leur

permettent de se cramponner a de vieilles idees et a des habitudes malsaines,

ou empreintes de superstition- Au contraire, si une femme est convaincue -

que certaines habitudes et faeons de vivre sont bonnes, tout en n'etant

pas completement conformes aux normes sociales, en tant que maltresse de

maison elle se contente d'adopter ces habitudes et a 1'aide de toutes les

ressources de charme dont elle dispose, elle fait la demonstration de ses

connaissances nouvelles aux homines de la famille qui ont rarement le cou

rage de s'y opposer*.,, En commencant par la proprete personnelle, elle

peut tenir sa maison et les dependancesdfune maniere impeccable. La pro
prete n'occasionne pas de depenses excessives et ne peut susciter la colere

de son mari. De mSme. si elle sait de quoi se compose une regime nourris-
sant et si elle a appris a bien preparer les aliments, sans rien perdre de

leur contenu en vitamines, elle peut progressivement introduire des change-
ments de cstte nature. Si toutes les femmes de la maison, les jeunes et

les vieilles, sont convaincues qu'il faut conserver 1'eau dans un broc pro-
pre ou qu'il faut faire bouillir le lait, rien no peut les empecher de pro-
ceder ainsi". Ifrso Omer a fait cette declaration a une reunion de All-
Pakistan workshop on Women's Work in Yillage-AID a Quetta en I960, mais"
tous Xes participants seront d'accord pour reconnaitre qu'elle s'applique
tout autant au r31e des femmes dans la sante de la communaute en Afrioue,
en 1969. ?

Education, formation et emploi des femmes dans le travail sanitaire

14. Dans de nombreux pays africainss seule une petite proportion d'enfants
d Sge scolaire vont en classe. Des rapports de la CEA indiquent que dans
31 sur 52 pays africains, moins de 50 pour 100 des enfants en Sge de suivre
1 enseignement primaire (5 a 14 ans). vont reellement en classe. Cette pro
portion est inferieure a 25 pour 100 dans 17 pays, 15 pour 100 dans neuf pays

ll°P°ur ^00 dans six Pavs- ^ ce qui conceme 1'enseignement secondaire
U> a 19 ansjs un seul pays assure 1'enseignement de 50 pour 100 des enfants
de ce groupe. La proportion est de 25 pour 100 dans 39 pays, 5 pour 100 dans
ltt et 1 pour 100 dans sept pays. On ne dispose pas-de chiffresdistincts

garoons et pour les filles en vue du developpement national. oS note avec
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BatisfactionQ Oies. occasions: aotuellement offertes aux jeunes femmes de
recevoir un^formation qui leur permettra de travailler. dans les diffbrents

domainea rde-la sante "Be, revelent un, motif puissant qui' incite les filles

a acquerir uria ,solide instruction scolaire.:

-«* : - :i.,t-'-.-- : ■ ' ■ ' ■■: -■■.;. - ^ ; ■ ' ■ ■ ■ -
15. Le^metier d'iinfirmierc fournit un example' de .1' evolution ^progressive

d'un serviibe\d& sante oommunautaire. service qui est assure dans une mesure ■

grandissante exolusivement par les femmes, et qui a son tour releve ,1a con^-• ■■ :

dition-de la femme, dans la saciete. Dans cette evolution 1VOMS a joue dans i

de nom^reux paya un rSle.d'une importance vitale. .-.Au cours des dix derriieres i

annees, 1'Organisation a ,participe a. la creation-d'environ 120 ecoles. d'in- ^

firmieros en foumissant des consultantSj: des instructeurs, du materiel et \

des bourses. Entre 1957 et 1966, les femmes ont re£u environ 2-7^0 bourses >
pour des etudes d'infirmieres. Certaines dor? i'.firinieres diplomees participent i

maintenant a la, formation d'autres femmes dans les ecoles d'infirmieres de - |

nombreux pays d'iAfrique. Uh ^petit nombre donrie des cours avances dans des j
universit^s (Kenya, Ghana etNigeria)..-- Au. titre de programmes appuy^a par ■

l'OMS, on forme des jeunes femmes & des:postes de direction dans ce domaine >'.

- monitrices -d'iiSfirmiereB, d-'infirmieres isp^cialisees dans les sbin« de '■■' ]

clinique3 iadministration d'hSpitaux, de "centres d1 hygiene et de ministeres ■ ,-

de Ia::sant4 e.t de 1'^ducation. : . ■ ■ - - ■■ ; : '

16. De ;pluSi: l'OMS a octroye des bourses pour la formation d'environ 890 »;
femmes medecins et autres agents sanitaires. Un rapport de l'OMS (non pu-
blie)isign1ale que -ai "les programmes de- preparation aux professions mecli-

cales et paramediGales sonii en- eux-m@mes "un -tirempl'in pour le progres intel-

lectuel des fer.mesj ils provocuent egalement des changements sociaux stibtils

mais profonds : une jeune femme voilee s'inscrit & une ecole d'infirmieres-

Apres un certain temps, le voilev symbolique w: r4el7 disparalt,1 indication-

importante. mais;:subtile d'iun. changement. de- condition, .v^d'est la, une autre

manifestation 4&-Is? ^aniere.dont. la^^ formation, dans'le domaine de la sante ■ ■

influence^eSi iati:i*udes des' femraes iet leur .situation 7 surtout dans les so-

cietes ou elles;..sontun: group©.'de!favoTiBe"..J •■ ' :

17- A titre d'indication des changements rapides et profonds qui se sont!

produits dans l*attitude des femmes a 1'egard de l'emploi, il est interes-

sant de noter qu'il y a quinze ans a peine, lors d'une etud«;Stir',ie_cpn-

cours possible des femmes dans 1g domaine 3anitaire, on avait conclu que

tres peu de:femme^ pouvaient B.'inter&aser vraiment-.a une carriere ou un;

travail en dehors ,de. la. maison.. Ce, quiin'aitien de surprenant; dans un

pass€ assez. recent, un.ecrivain anglais, ne &eciarai,t-il pas : "Rien dans

la femme ne lui donneledrpit.de poursuivre'le savoir sous quelque forme

que ce'soit". II n'est pas surprenant, non-plus que:certaines coutumes se

maintiennent encore.dans de iiombreuses. regions d'Afrique; et empechent

les femmeo 4e devenir pleinement conscientes de leurs droits et responsa-

biiit^s civiques.,r3ais d'une maniere.generale, une■ proportion croissante'
de femmes font partie du salariat? sur^«ut dans les villes. De mSme, dans

de nqmbreuses.regions du continent; ce. sont les femmes qui tiennent les

marcfies. '....•*...■■■ .-. ., .--.-.'■■ 1 . ' ■ ■ ■ ■ .- .1 ■ ": ' ■ ■'
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18. Neanmoins, 1'emploi des femmes hors de la maison^ qu'elles soient em
ployees dans des magasins, bureaux et usines, ou d'une maniere plus tra-

ditionnelle qu'ellestravaillent a leur compte comme marchandes sur les

marches ou dans des boutiques en plein vent, entralne deux problemes im-

portants. Tout d'abord, comment assurer le soin et 1'education des en-

fants pendant que la mere travaille au dehors, surtout en ville ou dans t
les gros bourgs ou en regime de monogaraie, en I1absence de la famille I

elargie ou d'autres epouses. Ensuite, dans le travail, la mere a besoin

de longs et frequents conges de grossesse. Ce problerae, dans le cas des

fonctionnaires et des employes de services qui accordent des conges payes

de maternity , se complique du fait que les administrations sont obligees

d'avoir du personnel feminin en supplement pour faire face a de telles
absences.

19» En creant plus de garderies, de creches et de jardins d'enfants, on

resoudra le premier probleme. En principe* on devrait cre*er les creches

et les jardins d'enfants dans les grandes administrations, les grands ma-

gasins? les usines et les marches. On devrait y trouver toutes les res-
sources voulues en ce qui ooncerne les soins medicaux aux enfants d'Sge

pre"soolaire et leur surveillance, un bon de"but d'enseignement pour les
de"sherite"s et des debouches d'emploi satisfaisants pour les jeunes femmes.
Ces etablissements constituent le prolongement logique des soins raedicaux
aux enfants et aux meres dont s'occupe 1'Organisation, et reclament une

collaboration et une coordination etroites entre les responsables de la
sante,de lfenseignement et de la protection sociale? de mSme qu1entre lf0MSf
le PISE, I1UNESCO et les autres institutions des Nations Unies et d*aide
bilaterale.

20. En ce qui ooncerne le probleme des groasesses repe"tees et non souhai-
te"es et de leur incidence sur la sante", la formation professionnelle, l'em-
plox r^raunere stable, la participation effective aux activite"s communautaires
cxviques et culturelles ayant trait a la santi , l'OMS sfest egalement en-

gagee a fournir des conseils techniques en Stendant k la demande des auto-

rxtesRationales de sante ses activites de planning familial conside>e corame
un element des services normaux de sante.

Resume et conclusions

21. On s'est efforce de degager les rapports etroits et profonds qui exis
tent entre la sante et le developpement national. Bu fait que les femmes
occupent une position cU pour le retablissement et le maintien d'une bonne
sante dans la famille et la communaute, il est indispensable de con^iderer
avec une attention particuliere 1'as.pect sanitaire de 1'enseignement de la for
mation et de 1'emploi des femmes. Ainsi, on les preparera a fournir une

contribution toujours croissante. du point de vue ressources humaines.au de
veloppement national. C'est dans le cadre du groupe familial et par rapport
£ ce groupe, qui est le fondement essentiel de la societe, que les femraes con-
triouent le plus au developpement national. II est done essentiel qu'elles

^!^TnVel^C0lJabti avec les hommee de la famille pour fonder et

vTrt au pToerhB et




